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Introduction : un cas concret 
 

L’objectif était de tisser des liens           
allant au-delà de la représentation         

formelle et de créer un langage commun    
aux participantes afin que puisse se        
créer un espace délibératif partagé. 

La réunion, comme les autres, dure un peu plus de 
trois heures. Réunir cette vingtaine de personnes à 
chaque cinq ou six semaines depuis quatre ou cinq 
ans était déjà un succès. Ce sont tous des gens 
occupés, qui travaillent sur de nombreux dossiers et 
souvent avec des moyens très réduits. Le « milieu 
communautaire » est très majoritaire : centres com-
munautaires, associations de locataires, organismes 
œuvrant avec les jeunes, services budgétaires, grou-
pes travaillant à la sécurité alimentaire, Corporation 
de développement communautaire — la plupart des 
secteurs sont représentés. 
Mais on retrouve aussi au-
tour de la table des fonc-
tionnaires provinciaux 
(Sécurité du revenu ou de 
la Solidarité sociale), mu-
nicipaux (service des loi-
sirs et, parfois, de l’urbanisme) et, étrangement, un 
universitaire. D’autres sont venus à des réunions pré-
cédentes : groupes de défense des personnes assistées 
sociales, groupes environnementaux, représentants du 
Centre local d’emploi (CLE) ou du Centre local de 
développement (CLD); ils reviennent encore parfois, 
lorsque leur horaire le permet. D’autres ne reviennent 
plus, et leur absence est notable; c’est le cas des 
représentants des milieux d’affaires, dont la présence 
n’a jamais fait l’unanimité et a parfois soulevé des 
débats assez âpres. 
 
Les principes de participation à la Table de concert-
action sur la lutte à la pauvreté n’ont jamais été 
vraiment clairs. Il y a une part d’auto-sélection : il 
faut être accepté par les autres et se sentir à l’aise 
avec eux, se sentir concerné par la question de la 
pauvreté et y agir. Un trait commun à tous les par-
ticipants est qu’ils représentent des « organismes-
terrain », selon leurs termes, des organisations ou des 
personnes œuvrant directement avec les personnes 

pauvres. L’autre trait frappant est l’absence des pau-
vres eux-mêmes : la Table ne regroupe que des inter-
venantes 1. 
 
Si elle rassemble essentiellement des personnes appar-
tenant à des groupes de la société civile, la Table ori-
gine d’une recherche supportée par un organisme du 
gouvernement fédéral qui désirait promouvoir le 
développement économique communautaire au sein 
des quartiers en dévitalisation de Chicoutimi 2. Il ne 
s’agit donc pas d’un regroupement spontané et auto-
nome. On peut en déduire que les actions de la société 
civile s’articulent à celles de la société politique plus 

qu’elles ne s’y opposent. 
La question est plutôt de 
savoir comment s’y articu-
ler : l’enquête faisait nette-
ment ressortir le manque 
d’enthousiasme des inter-
venantes rencontrées à l’é-

gard de la mise sur pied d’une nouvelle organisation. 
L’idée d’une Table de concert-action émergea ainsi : 
une structure souple, presque informelle, visant essen-
tiellement à échanger des informations, à mettre en 
commun des analyses et des questionnements, contri-
buant à l’auto-formation des participantes et servant à 
dépasser les limites de leurs actions isolées. Mais afin 
d’éviter la superficialité qui marque beaucoup des ta-
bles de concertation, il fut décidé que la coordination 
des informations se ferait dans l’action plutôt que 
seulement dans la discussion. Il fallait agir, pas seu-
lement discourir. 
 
Cependant, les premiers temps consistèrent surtout en 
une familiarisation des participantes, des présentations 
des groupes et de leurs actions, etc., sous la super-
vision de l’équipe universitaire. L’objectif était de 
tisser des liens allant au-delà de la représentation for-
melle et de créer un langage commun aux partici-
pantes afin que puisse se créer un espace délibératif 
partagé. Cette étape fut franchie quand le CLSC 
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accepta de déléguer deux organisateurs communau-
taires pour animer la Table, conjointement avec la 
Corporation de développement communautaire du 
Roc 3. En ces temps de ressources rares, cela démon-
tre l’intérêt que souleva la Table. 
 
Le fonctionnement de la Table se formalisa au même 
moment. Des sous-comités furent organisés, dont la 
tâche était d’animer des actions sur des thèmes par-
ticuliers : transport en commun, sécurité alimentaire, 
loisirs et sécurité, etc. Au vu de la mission que s’était 
donnée la table — lutter contre la pauvreté —, il est 
clair que ces sujets touchent moins les causes de la 
pauvreté que les conditions de vie des personnes 
pauvres. D’autre comités se rapprochent plus de la 
compréhension classique de la lutte à la pauvreté : un 
comité mit sur pied un programme d’insertion au 
travail de personnes prestataires de la sécurité du 
revenu, contribua à leur sélection, les aida et les sup-
porta, avec un taux de succès appréciable. Une autre 
intervention de la Table, qui demanda beaucoup 
d’énergie, fut l’organisation d’un forum dans le 
secteur ouest de la ville, une zone particulièrement 
marquée par les signes habituels de la pauvreté et où 
des intervenantes avaient mis sur pied, quelques 
années auparavant, le Centre communautaire St-Paul. 
Le forum, qui s’adressait à la population plus encore 
qu’aux intervenants sociaux, visait à faire le point sur 
la situation du quartier : emploi, logement, transport, 
services collectifs, loisirs, personnes âgées, jeunes et 
adolescents, etc. Il est une belle illustration de l’ap-
proche de quartier qui a été peu à peu privilégiée par 
la Table et dont le trait fondamental est d’aborder les 
problèmes de pauvreté, non pas en ciblant des catégo-
ries de personnes mais en identifiant des zones sur 
lesquelles les intervenantes joindront leurs efforts. 
 

 
 
La rapidité et l’enthousiasme avec lesquels beaucoup 
de groupes acceptèrent de participer indiquent que le 
temps était sans doute venu d’un tel lieu de discussion 
et de mise en commun. Leur persévérance (huit ren-
contres par année depuis cinq ans) montre que le be-

soin s’en fait toujours sentir. Pourquoi ? Les sections 
suivantes s’appuieront sur l’idée qu’un trait fonda-
mental des changements que connaît le Québec, com-
me d’autres sociétés industrialisées, est un déplace-
ment du lieu de gestion du social. Le fordisme 4, et 
l’État-providence qu’il s’était donné, avait fait de 
l’État-nation l’échelle première de définition et, donc, 
de gestion des problèmes sociaux. L’épuisement de ce 
modèle semble amener à l’avant-scène le palier local, 
et cela paraît se faire sans le réduire à l’appareil muni-
cipal. Au contraire : la société civile locale en est un 
acteur essentiel.  
 
La première section de cet article présente quelques 
aspects fondamentaux des transformations en cours. 
La section suivante explore la question de la pauvreté, 
alors que la troisième s’arrête au mode de fonction-
nement de cette société civile locale, en s’appuyant 
sur l’exemple de la Table de lutte à la pauvreté de 
Chicoutimi. Avant la conclusion, qui insiste sur l’im-
portance de la démocratie locale, la dernière section 
considérera quelques enjeux inhérents au dévelop-
pement économique communautaire et au développe-
ment social. 
 

Les transformations sociales 
 
Nos actions les plus minuscules se déroulent dans un 
univers marqué par les changements macrostructu-
rels : la mondialisation qui domine notre époque a des 
répercussions dans les pores les plus infimes des 
sociétés. L’accélération des échanges financiers en est 
sans doute le trait le plus évident, mais elle s’accom-
pagne de déplacements toujours plus rapides et nom-
breux des idées et des personnes. Il ne s’agit plus 
uniquement des simples processus de diffusion d’un 
centre vers les périphéries, mais d’une structuration 
réticulaire en couches multiples 5. Il ne s’agit pas 
d’une abolition des frontières, mais d’un changement 
de leurs fonctions; elles sont des lieux de négociation 
des responsabilités et plus seulement des clôtures 
définissant un espace clos. Dans ce contexte, la mobi-
lité devient une dimension constitutive du lien so-
cial 6. L’époque est à la migration, au métissage, à la 
flexibilité, qui impliquent aussi de l’insécurité et du 
risque, comme le rappelle Beck 7. 

Nos actions les plus minuscules se  
déroulent dans un univers marqué par       
les changements macrostructurels : la 

mondialisation qui domine notre époque    
a des répercussions dans les pores         

les plus infimes des sociétés. 

 
Il s’agit d’un renversement important de la tendance 
prise par les sociétés développées depuis une centaine 
d’années. Elles avaient recherché la stabilité et la 

Organisations et territoires  104    Printemps-été 2004  



 

sécurité 8, produisant des cultures axées sur l’identité 
nationale, des institutions d’un formidable degré de 
bureaucratisme, des modes d’organisations privilé-
giant les accords au sommet et à long terme, des 
processus productifs planifiés et rigides. Sous la pres-
sion des mouvements sociaux, cela avait exigé et 
produit une réduction de l’espace d’incertitude asso-
cié au marché 9, auquel on avait accolé des modes 
d’allocation organisés selon les liens politiques : à 
l’économie privée typique du capitalisme « classi-
que » s’était ajoutée une économie publique chargée 
d’en amenuiser les principales aspérités. D’une cer-
taine façon, cela revenait à reconnaître à la vie sociale 
une légitimité et une rationalité face à la vie économi-
que. 
 
Devenu l’institution fondamentale du fordisme, l’État 
social s’est trouvé mis à mal par la porosité des 
frontières exigée par le redéploiement du capitalisme 
à partir des années 1970, qui favorise une indépen-
dance des entreprises à l’égard des conditions locales 
et nationales, ainsi que par l’écart entre ses responsa-
bilités et ses moyens. Il dut chercher un réajustement, 
qu’il ne semble pas avoir encore tout à fait trouvé et 
que désignent les termes connus : néo-libéralisme 10, 
décentralisation 11, réingénierie 12. La dominante est à 
voir dans le marché le mode d’allocation le plus ra-
tionnel, auquel devront s’ajuster les autres. Cela 
affecte particulièrement les programmes sociaux qui 
gênent la flexibilité exigée par la concurrence mon-
diale, qui sont trop coûteux (ce qui remet en question 
la profitabilité des entreprises) et qui offrent trop 
d’autonomie à l’égard des exigences du marché du 
travail. Le résultat est une société à économie solide, 
mais où les dimensions sociales sont réduites à la 
portion congrue. Certes, le PIB croît de façon relati-
vement élevée, la création d’emplois est bonne, l’ap-
parition et la survie des entreprises se produisent à un 
rythme soutenu, etc. Cependant, les inégalités socia-
les croissent, la concentration de la richesse est de 
plus en plus notable, une frange importante de la 
population se retrouve exclue des retombées de la 
croissance, les emplois créés sont de plus en plus 
« atypiques » (à durée déterminée, précaires, à temps 
partiel, etc.) 13. 
 
Tous ces traits amènent une fragilisation de la cohé-
sion, un effilochement du tissu social qui, outre les 
problèmes d’anomie qu’il provoque, risque de remet-
tre en question la croissance économique elle-même. 
Pendant le fordisme, c’est à l’État que revenait la 

fonction de maintien de la cohérence des interactions, 
mais l’État post-fordiste n’ayant pas la même capa-
cité, la question de la gouvernance se pose avec de 
plus en plus d’acuité. Le terme désigne les interre-
lations entre l’État et ses divers appareils, comme 
instruments essentiels de l’action de la société sur 
elle-même, et la société civile. 
 
C’est dans ce contexte que se pose la question du 
social, qui ne désigne donc pas tout ce qui fait partie 
de la vie en société mais essentiellement les aspects 
extra-économiques et extra-politiques de la vie des 
personnes, des groupes et des collectivités. On peut 
retenir trois dimensions plus vivement ressenties : la 
définition des problèmes sociaux et la pauvreté, puis 
la question de la mise en œuvre des efforts de déve-
loppement social, ce qu’on abordera en considérant le 
mode de fonctionnement développé par les efforts de 
la Table de lutte à la pauvreté. Troisièmement, il faut 
considérer les enjeux soulevés par l’approche en 
termes de développement économique communau-
taire. 
 

 
 

Les problèmes sociaux ne s’imposent        
pas d’eux-mêmes; ils apparaissent, 

disparaissent, se transforment, bref,        
ils sont une construction sociale, ce qui 

implique que le premier enjeu est de        
faire reconnaître leur existence et          

le second, leur mode de structuration. 

Les problèmes sociaux et la pauvreté 
 
En pratique, compte tenu de l’hégémonie de l’appro-
che économiciste, la question du social se pose 
d’abord sous la forme de problèmes sociaux, dysfonc-
tions gênant le fonctionnement harmonieux des 
échanges marchands : criminalité, violence, éclate-
ment familial, comportements anomiques, santé, perte 
du sentiment d’appartenance, pauvreté et exclusion, 
ces deux derniers aspects soulevant particulièrement 
l’inquiétude 14. Évidemment, les problèmes sociaux ne 
s’imposent pas d’eux-mêmes; ils apparaissent, dispa-
raissent, se transforment, bref, ils sont une construc-
tion sociale 15, ce qui implique que le premier enjeu 
est de faire reconnaître leur existence et le second, 
leur mode de structuration. 
 
C’est là une des principales difficultés rencontrées par 
la Table de lutte à la pauvreté de Chicoutimi. Les 
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premières consultations 16 avaient mis à jour les nom-
breuses significations que le terme peut avoir : simple 
insuffisance de revenus ? Dénuement complet ? Tem-
poraire ? Permanent ? Se limite-t-elle à des aspects 
financiers ou recouvre-t-elle des dimensions touchant 
aux relations sociales des personnes, c'est-à-dire à 
l’exclusion ? Est-elle une propriété des personnes, des 
familles ou des groupes ? Quels groupes : culturels ? 
Ethniques ? Spatiaux ? Générationnels ? La mise au 
clair de ces interprétations, sans même parler de leur 
conciliation, est une question délicate et lourde de 
conséquences. 
 
La difficulté augmente lorsqu’on tente de circonscrire 
les causes et les conséquences de la pauvreté (quelle 
qu’en soit la définition), c’est-à-dire qu’on dépasse le 
strict niveau définitionnel pour considérer l’écheveau 
des interactions qu’elle enclenche. Il apparaît rapide-
ment que la pauvreté est liée à des dimensions éduca-
tionnelles et à des compétences techniques (ou à leur 
absence), mais il faut ajouter qu’elles n’ont de sens 
que dans un certain état du marché du travail; on peut 
avoir des compétences, mais ne pas trouver à les uti-
liser pour obtenir un revenu suffisant. Il ne suffit donc 
pas d’augmenter l’« employabilité » des personnes. 
De plus, il faut que les emplois rendus accessibles par 
ces compétences soient disponibles et qu’ils permet-
tent de sortir de la pauvreté. Bref, il ne faut pas consi-
dérer la personne isolément, mais dans son rapport au 
marché du travail. 
 
Par ailleurs, la pauvreté est liée à des traits person-
nels qui peuvent être acquis (comportements, habitu-
des, choix éthiques, localisation, situation de santé 
mentale ou physique) ou non (âge, genre, race, etc.). 
Cette énumération fait rapidement apparaître que la 
question est au-delà de la personne et tient au groupe 
à laquelle elle est assimilée. On ne peut donc pas se 
borner à blâmer les individus en situation de pauvreté, 
mais œuvrer sur les stigmates et stéréotypes qu’on 
leur impose. Et se demander si les notions de cause et 
de conséquence ont vraiment du sens : est-on pauvre 
parce que malade, ou malade parce que pauvre ? 
 
Ces considérations n’ont rien de théorique mais in-
fluent immédiatement sur les modalités d’interven-
tion : faut-il avoir des « groupes-cibles » ? Lesquels ? 
Doit-on viser les personnes ? Les groupes ? Les caté-
gories sociales ? Comment les aborder ? Comment 
élaborer des stratégies qui maximisent l’impact, en 
ces temps de ressources rares ? La Table de Chicou-

timi, après d’assez longues hésitations, opta pour une 
approche de quartier et choisit de viser non des caté-
gories ou des personnes, mais des espaces particuliè-
rement défavorisés où œuvraient déjà certains des 
participants. Le secteur ouest fut particulièrement 
ciblé. Il correspond à certains des espaces défavorisés 
de la zone urbaine centrale de Chicoutimi que permet 
d’identifier la figure 1.  
 

 
 

On ne peut donc pas se borner à blâmer     
les individus en situation de pauvreté,      

mais œuvrer sur les stigmates et  
stéréotypes qu’on leur impose. Et se 
demander si les notions de cause et        

de conséquence ont vraiment du sens :      
est-on pauvre parce que malade,           

ou malade parce que pauvre ? 

Le mode de fonctionnement 
 
Le choix d’une approche spatialement définie est inté-
ressant à plus d’un titre. Elle permet d’éviter de stig-
matiser des personnes, ce qui est indispensable car la 
honte d’être identifié comme pauvre est au cœur des 
difficultés d’intervention. Elle favorise une transver-
salité, ce qui permet d’envisager des complémenta-
rités entre les expertises présentes, ce qui est cohérent 
avec l’aspect multidimensionnel de la pauvreté. De 
façon symétrique, cela peut permettre de contourner 
les cercles vicieux entre les causes et les consé-
quences auxquels on a fait allusion plus haut. De plus, 
et cela ne doit pas être sous-estimé, cette approche 
respecte les « chasses gardées » de chacune, car la 
compétence reconnue est aussi, pour les divers inter-
venants, un gage d’autonomie, voire une garantie de 
survie. Sous la nécessité évidente d’éviter les dédou-
blements se cache donc fréquemment une stratégie de 
survie organisationnelle, ce qui ne surprend guère 
quand on sait combien les intervenants du social 
(groupes communautaires, organismes parapublics et 
même employés du secteur public) doivent lutter pour 
conserver le peu de ressources qui leur sont concé-
dées. 
 
Une autre explication de ce choix est moins évidente. 
Elle repose sur le point de vue implicite que la lutte à 
la pauvreté ne peut se faire qu’en privilégiant les 
aspects collectifs de la vie des personnes. Cela signi-
fie, bien sûr, que la pauvreté est un phénomène social 

Organisations et territoires  106    Printemps-été 2004  



 

tant dans ses causes que dans ses manifestations, mais 
aussi que seule la mise en commun des efforts pourra 
y faire quelque chose. Par ailleurs, on peut y retrouver 
un choix normatif : la vie en commun, l’adhésion au 
groupe sont bonnes, le chacun-pour-soi mauvais. 
C’est là un des sens du terme communauté : le col-
lectif, en ce qu’il a de positif 18. La vie normale, de ce 
point de vue, est une vie incluse dans un groupe. Ce 
qui favorise, provoque ou induit l’individualisme, 
mène à terme à l’exclusion et doit être modifié. Une 
des activités principales de la Table contre la pauvreté 

fut l’organisation d’un « Forum du secteur ouest », 
dont le but avoué était de favoriser la genèse d’un 
sentiment d’appartenance à un quartier pratiquement 
dénué d’identité. Par des rencontres et des discus-
sions, par des débats et des échanges, mais aussi par 
une fête où les enfants ont une place de choix, on veut 
faire apparaître une communauté là où n’existent que 
des familles sans liens les unes avec les autres. Ici, 
l’esprit communautaire n’est pas tant le préalable de 
l’action sociale que sa conséquence. 

 

Figure 1 – Indice de défavorisation 17  

 
 
L’approche de quartier n’exige donc pas que l’espace 
visé ait une existence sociale précédant l’intervention. 
Par contre, si elle veut avoir quelque succès, celle-ci 
doit nécessairement tenir compte des caractéristiques 
objectives de la situation. Où se termine, où com-
mence le quartier ? Quels seront les critères délimi-
tant ses frontières ? La délimitation de ce qu’il faut 
entendre par « secteur ouest » a ainsi dû tenir compte 
des marqueurs spatiaux (rues, boulevards) et architec-
turaux (types de logements), mais les plus fondamen-
taux furent les aspects sociaux : composition des fa-

milles, niveaux de revenus des habitants et leur sour-
ce, durée de leur séjour, etc. et, ce qui est nécessai-
rement intangible, l’« image » du secteur et son his-
toire. L’espace est donc social et, s’il peut finir sur 
une carte, il ne commence pas là. 
 

Les enjeux du développement social 
 
La lutte contre la pauvreté et les questions plus géné-
rales de la revitalisation de secteurs soulèvent donc à 
la fois des préoccupations économiques, mais en les 
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incluant dans une trame où les activités de production 
de richesse se retrouvent liées à des activités qui les 
débordent. C’est dire que les activités de la Table de 
lutte à la pauvreté s’insèrent, de façon plus ou moins 
implicite, dans la perspective du développement éco-
nomique communautaire. Trois types de difficultés 
ont été particulièrement notables : les relations entre 
les activités marchandes et les liens sociaux, la défi-
nition de l’espace public et la question de la polari-
sation sociale. 
 
La question des rapports entre activités « marchan-
des » et les autres types d’activités est une question 
sensible pour les acteurs réunis dans la Table de lutte 
à la pauvreté. Cela tient en partie à leur inexpérience : 
peu d’entre eux ont réalisé ou réalisent des activités 
directement marchandes (vente de biens ou de servi-
ces), et ceux qui le font les considèrent comme des 
aspects marginaux de leurs actions. Peu de ces grou-
pes pratiquent la tarification de leurs services auprès 
de leurs usagers et encore moins visent à accumuler 
des bénéfices. Ils se conçoivent comme œuvrant selon 
une logique de solidarité, où les relations sont moti-
vées par le besoin et la morale, non par le calcul. En 
fait, les activités à but lucratif ont bien mauvaise pres-
se; elles sont vues comme plus ou moins immorales, 
car impliquant de l’égoïsme. Par extension, ceux qui 
les pratiquent sont perçus comme des exploiteurs peu 
enclins à des motivations altruistes et, s’ils en démon-
trent, ils sont soupçonnés de ne le faire qu’à des fins 
de relations publiques. Cela explique peut-être le peu 
d’empressement des participants à inclure des repré-
sentants des « milieux économiques » dans les activi-
tés de la Table. Selon les termes d’un intervenant, 
« on ne va pas demander aux riches de régler la pau-
vreté ». 
 
Par contre, les organismes ont tous une expérience 
économique, car ils gèrent des salaires, des budgets, 
des subventions et des immobilisations. Le désintérêt 
envers l’économie lucrative ne doit donc pas être 
compris comme une désaveu des dimensions écono-
miques de la vie sociale et organisationnelle. Il s’agit 
plutôt d’une volonté de se situer dans une économie 
publique ou solidaire faisant la place la plus large aux 
critères politiques et éthiques, où la notion de profit, 
avec ce qu’elle sous-entend d’appropriation inégale 
des surplus générés, s’insère assez mal. Il est possible 
que cela explique une partie des réticences des par-
ticipantes (et sans doute du milieu communautaire en 
général) à l’égard de l’économie sociale. 

L’espace social à l’intérieur duquel tentent de se situer 
les participantes à la Table de lutte à la pauvreté uti-
lise des lignes de structuration qui se rattachent à la 
société civile. On y retrouve l’accent sur l’association 
et la concertation, modes de transaction qui diffèrent 
du marché et de la hiérarchie, ainsi qu’une recherche 
du consensus qui impose une approche dialogique 
plus qu’autoritaire 19. 
 

 
 

Le désintérêt envers l’économie lucrative   
ne doit pas être compris comme une 

désaveu des dimensions économiques       
de la vie sociale et organisationnelle. 

Cet espace social (le terme signifie ici : ce qui se 
distingue de l’économique et du politique) est aussi un 
espace public, car il repose d’abord sur les organisa-
tions, qui sont vues comme ses acteurs premiers. On 
est donc au-delà de la stricte sphère privée qui met en 
lien des individus, mais sans être absorbé par l’éta-
tique, ainsi que cela se fait souvent : la solidarité qui 
s’y manifeste est une solidarité de proximité, d’immé-
diateté et de situation partagée. Elle implique que la 
légitimité des acteurs en présence reposera non sur la 
délégation formelle, mais sur leur engagement, leur 
contact direct avec les enjeux de pauvreté et les per-
sonnes qui la vivent 20. 
 

Conclusion : la démocratie,  
quotidienne et publique 

 
L’expérience de la Table de concert-action sur la lutte 
à la pauvreté de Chicoutimi donne quelques illustra-
tions de ce que peut signifier la question du social à 
l’échelon local. Il en ressort que les responsabilités 
nouvelles des municipalités marquent une modifica-
tion importante des relations entre l’État et la société 
civile, c'est-à-dire de l’intervention de la société sur 
elle-même. Beaucoup plus localisée que pendant les 
années de gloire de l’État-providence, celle-ci se fait 
parfois de façon parallèle aux institutions publiques. 
Elle montre que cette organisation (micro-)locale 
soulève la place des relations marchandes dans la 
définition des liens sociaux. Elle repose en bonne 
partie sur la façon de définir l’espace public et sur le 
mode de légitimation des acteurs en présence. De plus 
en plus, les institutions locales auront à tenir compte 
non seulement des paliers supérieurs de gouverne-
ment, mais aussi des conditions de vie quotidiennes 
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de leurs populations, une tâche rendue d’autant plus 
délicate par l’accentuation des processus de polarisa-
tion. 
 
C’est là l’objet fondamental de la « question socia-
le » post-keynésienne : non seulement offrir des servi-
ces à la population, mais offrir ce que la Marche des 
femmes de 1995 avait appelé des « infrastructures 
sociales », c’est-à-dire des ressources permettant à la 
société civile, cette zone formée d’associations, de 
regroupements, de mouvements visant à générer du 
lien entre groupes et individus, de produire elle-même 
les conditions de son existence. On aura compris 
qu’elle n’est pas coupée de la vie marchande, qui est 
l’architecture essentielle de nos sociétés, ni de la vie 
politique, mais il est tout aussi clair qu’elle met en 
œuvre des principes différents. L’enjeu est de coor-
donner ces principes afin qu’ils s’épaulent plutôt que 
de s’annuler. 
 
Cela signifie que le palier local sera un lieu essentiel 
des efforts de la société pour se produire et se contrô-
ler elle-même, ce qui ne sera pas facile en des temps 
dominés par la mondialisation et les entreprises qui en 
sont les acteurs (et les bénéficiaires) premiers. Les 
approches formelles de la démocratie, qui délèguent à 
d’autres la légitimité de la parole publique, devront 
être « approfondies » 21 et s’ouvrir à des principes de 
fonctionnement faisant une plus large place à l’auto-
organisation. La démocratie quotidienne, c’est de fai-
re avec les citoyens, plutôt que pour eux.  
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